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Gouvernement du Québec

Décret 1404-2002, 27 novembre 2002
CONCERNANT l’acquisition par expropriation de certains
immeubles, avec les biens meubles accessoires, pour la
construction ou la reconstruction d’une partie du chemin
Kempt Nord et des rues Gagnon et Thériault, situés en
la Municipalité de Padoue (D 2002 68030)

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 12 de la Loi sur la
voirie (L.R.Q., c. V-9), le ministre peut louer, échanger
et acquérir de gré à gré ou par expropriation tout bien au
bénéfice du domaine de l’État ;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 36
de la Loi sur l’expropriation (L.R.Q., c. E-24), toute
expropriation doit être décidée ou, suivant le cas, autorisée
par le gouvernement aux conditions qu’il détermine ;

ATTENDU QUE pour réaliser les travaux ci-après men-
tionnés, il y a lieu que le ministre délégué aux Trans-
ports et à la Politique maritime soit autorisé à acquérir
par expropriation les immeubles avec les biens meubles
accessoires de ceux-ci, décrits ci-après ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre délégué aux Transports et à la Politique
maritime :

QUE le ministre délégué aux Transports et à la Politique
maritime soit autorisé à acquérir par expropriation les
immeubles avec les biens meubles accessoires de ceux-ci,
pour réaliser les travaux suivants, à savoir :

1) Construction ou reconstruction d’une partie du
chemin Kempt Nord et des rues Gagnon et Thériault,
situés en la Municipalité de Padoue, dans la circonscrip-
tion électorale de Matane, selon le plan AA20-3371-9920
(projet 20-3371-9920) des archives du ministère des Trans-
ports ;

QUE les dépenses inhérentes soient payées par le Fonds
de conservation et d’amélioration du réseau routier.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

39630

Gouvernement du Québec

Décret 1408-2002, 11 décembre 2002
CONCERNANT la population des municipalités et des
arrondissements pour l’année 2003

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 29 de la
Loi sur l’organisation territoriale municipale (L.R.Q.,
c. O-9) et l’article 3 de la Loi sur les villages nordiques
et l’Administration régionale Kativik (L.R.Q., c. V-6.1)
stipulent respectivement que la population d’une muni-
cipalité locale et d’une municipalité est le nombre des
habitants de son territoire qui est établi par décret du
gouvernement sur la base de l’estimation faite par
l’Institut de la statistique du Québec ;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 29 de la
Loi sur l’organisation territoriale municipale, édicté par
l’article 137 du chapitre 25 des lois de 2001, stipule que
la population d’un arrondissement est le nombre des
habitants de celui-ci qui est établi par décret du gouver-
nement sur la base de l’estimation faite par l’Institut de
la statistique du Québec ;

ATTENDU QU’il est opportun d’établir la population
de l’ensemble des municipalités locales du Québec, des
villages nordiques de même que des arrondissements
pour l’année 2003 suivant le dénombrement apparaissant
en annexe au présent décret établi sur la base de l’esti-
mation faite par l’Institut de la statistique du Québec ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Affaires municipales et de la
Métropole :

QUE la population de chacune des municipalités locales
du Québec, de chacun des villages nordiques ainsi que la
population de chacun des arrondissements soit établie
pour l’année 2003 suivant le dénombrement, annexé au
présent décret, établi sur la base de l’estimation faite par
l’Institut de la statistique du Québec ;

QUE le présent décret remplace le décret 1445-2001
du 5 décembre 2001 ;

QUE le présent décret ait effet à compter du 1er janvier
2003.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

hebertsy
Décret 1404-2002, 27 novembre 2002


